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Le contenu des normes reflète ainsi les 
objectifs poursuivis par le normalisateur :
• la volonté de satisfaire les besoins de 
l’administration fiscale conduit le nor-
malisateur à intégrer dans ses normes la 
possibilité voire l’obligation d’enregistrer 
certaines charges purement fiscales (pro-
visions réglementées) ;
• la sécurisation des créanciers est assu-
rée par l’application stricte du principe de 
prudence et une présentation plutôt pes-
simiste de la situation financière ;
• a contrario, la volonté de fournir aux 
investisseurs une information précise 
sur l’utilisation et la rentabilité des fonds 
confiés à l’entité amène le normalisateur 
à privilégier le recours à la juste valeur.

L’objet du présent article n’est pas de 
prendre position sur l’objectif de l’infor-
mation financière, mais de déterminer les 
caractéristiques qualitatives des normes, 
indépendamment de l’objectif défini, afin 
que celui-ci soit réellement atteint.

La définition de l’objectif 
de l’information financière

L’élaboration de normes comptables 
cohérentes repose sur la définition d’un 
cadre conceptuel solide. Le socle de ce 
cadre est la fixation de l’objectif de l’in-
formation financière.

En IFRS et en US GAAP

Dans le cadre de l’accord de Norwalk 
(communiqué relatif à la convergence 
des IFRS avec les US GAAP) 1, puis de 
leur programme de travail commun 2, le 
FASB et l’IASB ont décidé de développer 
un cadre conceptuel unique 3. La première 
phase de ce projet a été achevée en sep-
tembre 2010 par la publication :
• par le FASB de la norme de concept n° 8 4 
en remplacement des normes SFAC 
(Statements of Financial Accounting 
Concepts) n° 1 et 2 ; 
• par l’IASB de la révision partielle de son 
cadre conceptuel de 1989 5.
La prise de position commune des deux 
normalisateurs est la suivante : l’objectif 
de l’information financière à usage géné-
ral est de fournir, au sujet de l’entité qui 
la présente, une information financière 
utile aux investisseurs, aux prêteurs et aux 
autres créanciers actuels et potentiels, 
aux fins de prise de décisions en tant que 
fournisseurs de capitaux 6.

L’information financière en normes inter-
nationales est donc prioritairement orien-
tée sur les besoins de l’ensemble des 
fournisseurs de capitaux. Cette notion est 
beaucoup plus large que celle d’investis-
seur, dans la mesure où le personnel, les 
fournisseurs, voire les clients (paiements 
d’avance), sont des fournisseurs de capi-
taux dès lors qu’ils font crédit à l’entité.

En règles comptables françaises
Il n’existe pas à proprement parler de 
cadre conceptuel dans le référentiel 
français. Le titre I du PCG intitulé “Objet 
et principes de la comptabilité“ énonce 
simplement les principes comptables et 
définit les caractéristiques qualitatives 
des comptes annuels. Ainsi, « la comp-
tabilité est un système d’organisation de 
l’information financière permettant de 
saisir, classer, enregistrer des données 
de base chiffrées et présenter des états 
reflétant une image fidèle du patrimoine, 
de la situation financière et du résultat de 
l’entité à la date de clôture. La comptabi-
lité permet d’effectuer des comparaisons 

Des caractéristiques qualitatives  
des normes comptables

Tout référentiel comptable repose sur la fixation préalable de l’objectif de 
l’information financière. Cet objectif peut être différent d’un normalisateur 
à l’autre. Ce dernier peut souhaiter en priorité :
• répondre aux besoins de contrôle de l’administration fiscale ;
• répondre aux besoins de sécurisation des créanciers (risque de défaillance) ;
• répondre aux besoins des investisseurs en leur fournissant une image 
la plus fidèle possible à la réalité économique…
Le respect de cet objectif mène à l’élaboration de normes comptables, 
d’application obligatoire pour le préparateur des états financiers.
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Résumé de l’article

L’élaboration d’un référentiel comp-
table cohérent repose sur la défini-
tion préalable par le normalisateur 
de l’objectif de l’information finan-
cière. Les normes comptables qui 
en découlent doivent être à la fois 
claires et cohérentes, non permis-
sives et contrôlables, mais égale-
ment évolutives.
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périodiques et d’apprécier l’évolution de 
l’entité dans une perspective de continuité 
d’activité » (PCG, art. 120-1) ; « la comp-
tabilité est conforme aux règles et procé-
dures en vigueur qui sont appliquées avec 
sincérité afin de traduire la connaissance 
que les responsables de l’établissement 
des comptes ont de la réalité et de l’im-
portance relative des événements enre-
gistrés » (PCG, art. 120-2).
Aucun destinataire de l’information finan-
cière n’est mentionné. En pratique, les 
règles comptables françaises cherchent 
à satisfaire de nombreux utilisateurs :
• l’administration fiscale : constatation 
des évaluations dérogatoires ;
• la direction : maintien d’options comp-
tables à des fins purement fiscales ;
• les créanciers : application extensive du 
principe de prudence, absence de juste 
valeur comme méthode d’évaluation ;
• les investisseurs : objectifs d’image 
fidèle, processus de convergence avec 
les IFRS.
Cette multiplicité d’objectifs conduit à 
une absence de cohérence globale du 
PCG qui se situe à mi-chemin entre une 
approche patrimoniale et une vision éco-
nomique des états financiers. De plus, la 
constatation d’évaluations dérogatoires 
vient apporter une dimension fiscale aux 
états financiers.

L’élaboration d’un référentiel comptable 
doit aboutir à un corpus de normes qui 
répondent aux qualités suivantes :
• des normes claires et cohérentes,
• des normes non permissives et contrô-
lables,
• des normes évolutives. 

Des normes claires  
et cohérentes 

La clarté et la cohérence des normes 
permettent d’éviter de mauvaises inter-
prétations, aussi bien du point de vue du 
préparateur de comptes que de celui de 
l’utilisateur.

Clarté des normes
Le préparateur des comptes est le pre-
mier utilisateur des normes comptables 
qui doivent lui permettre d’assurer la tra-
duction de l’ensemble des transactions 
de l’entité dans les états financiers. La 
rédaction des normes doit donc être suf-
fisamment explicite afin d’en éviter une 
lecture erronée. Cette rédaction peut être 
schématiquement réalisée selon deux 
types d’approches :

n Une comptabilité basée sur des 
règles : Dans ce cas la norme est très 
précise et doit prévoir tous les cas pos-
sibles afin de bien encadrer son applica-
tion. L’avantage en est la facilité d’ap-
plication, mais l’inconvénient majeur la 

facilité de contournement. Les US GAAP 
et le PCG (hormis thèmes de convergence 
IFRS) reposent sur cette vision. 

Exemples : 
• En normes américaines, la qualifica-
tion des contrats de location repose sur 
quatre critères chiffrés, l’atteinte d’un seul 
critère induisant automatiquement la qua-
lification du contrat en contrat de loca-
tion financement (transfert de propriété, 
option d’achat à la fin du contrat, durée 
du contrat au moins égale à 75 % de la 
durée de vie économique du bien, valeur 
actualisée des paiements minimaux au 
moins égale à 90 % de la juste valeur du 
bien). La qualification du contrat est donc 
simple, mais elle a pour conséquence la 
relative facilité de rédaction de clauses du 
contrat telles que le preneur se situe juste 
en deçà des critères quantitatifs.
• En PCG, les actifs acquis par voie 
d’échange sont comptabilisés à leur 
valeur vénale (art. 321-1). La règle géné-
rale est donc celle de la constatation 
d’un résultat de cession, le gain étant 
réalisé. Toutefois, le normalisateur a 
ajouté une règle complémentaire, afin 
d’éviter la comptabilisation d’un résul-
tat de cession non effectif. Ainsi, si 
l’échange n’a pas de substance com-
merciale, le coût de l’immobilisation est 
évalué à la valeur comptable de l’actif 
cédé (art. 321-3).

n Une comptabilité basée sur des 
principes : Dans ce cas la norme défi-
nit le principe à respecter, étayé par des 
exemples d’application. Des normes ainsi 
conçues sont plus difficiles à appliquer, 
nécessitant davantage l’exercice du juge-
ment professionnel, mais aussi plus diffi-
ciles à contourner. C’est l’approche utili-
sée par les IFRS.

Exemple : 
• En normes IFRS, la qualification des 
contrats de location repose sur l’analyse 
de la substance du contrat. Le degré 
d’imputation des risques et avantages 
inhérents à la propriété d’un actif loué 
induit la nature du contrat de location. 
Des exemples et indicateurs de situation, 
pris individuellement ou conjointement, 
conduisent a priori à qualifier un contrat 
de location en tant que contrat de loca-
tion-financement.

Le choix d’une comptabilité basée sur des 
principes implique :
• la définition d’une terminologie précise, 
afin d’éviter toute confusion de vocabu-
laire ou abus de langage 7 ;
• la rédaction de guides d’application qui 
viennent utilement compléter l’application 
des principes par des situations concrètes 
(cas général et transactions particulières), 
tout en évitant le risque d’une littérature 
trop abondante.
Quel que soit le système choisi, le recours 
au jugement professionnel est toujours 
présent, dès lors que des hypothèses 
sont nécessaires lors de l’application 
de la norme (provisions, dépréciations). 
L’exercice du jugement professionnel 
peut être encadré de deux manières :
• par le normalisateur lui-même (exemple : 
fixation des modalités de détermination 
d’un taux d’actualisation ou de fixation 
des flux de trésorerie) ;
• par l’auditeur qui doit s’assurer de la vali-
dité et de la cohérence des hypothèses 
retenues. La justification des apprécia-
tions dans le rapport d’opinion du com-
missaire aux comptes lui permet de valider 
notamment les options retenues dans les 
modalités de mise en œuvre des méthodes 
comptables, ainsi que les estimations 
comptables importantes 8.

Dans la pratique, les systèmes internatio-
naux évoluent vers une approche mixte : 
une comptabilité basée sur des principes, 
mais avec certaines règles afin d’éviter les 
interprétations abusives.

Exemple :
• IFRS 8 : la définition des secteurs opé-
rationnels repose sur l’approche définie 
par la direction (principe). Néanmoins, des 
seuils quantitatifs sont définis pour évi-
ter que la direction ne regroupe les sec-
teurs de manière abusive (présentation 
séparée d’un secteur dont les produits 
représentent plus de 10 % des produits 
cumulés internes ou externes de tous les 
secteurs...).
Il convient enfin de souligner que les 
normes comptables basées sur des prin-
cipes ont été plébiscitées par les cabinets 
d’audit internationaux 9.

7. Gilbert GELARD, “Repenser le rôle et les 
concepts de la comptabilité financière“,  
RFC n° 441 - mars 2011 - pp. 25-27.

8. NEP 705. Justification des appréciations.

9. Global Public Policy Symposium - 
Principle-based Accounting Standards - 
January 2008.
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Abstract

Developing a coherent accoun-
ting framework depends on the 
preliminary definition by the stan-
dard-setter of the objective of 
financial disclosures. The resul-
ting accounting standards must be 
clear and coherent, controlling and 
controllable but also progressive 
in nature.
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Cohérence des normes
La cohérence des normes peut être 
mesurée par leur degré d’atteinte des 
objectifs fixés.
Prenons comme exemples la comparabi-
lité et la pertinence.
L’objectif de comparabilité dans le temps et 
dans l’espace devrait générer des normes 
ne comportant pas d’options non justifiées 
par des motivations économiques. Une 
même transaction réalisée par deux enti-
tés devrait conduire au même traitement 
comptable dans la mesure où les objec-
tifs poursuivis par l’entité sont identiques 
(caractère spéculatif ou non par exemple). 
En revanche, l’existence d’options pourrait 
être justifiée si l’objectif est d’informer les 
tiers, le cas échéant, sur les choix fiscaux 
effectués par l’entité.
L’objectif de pertinence implique que 
l’information financière soit susceptible 
d’influencer une décision. Prenons le 
cas d’un terrain acquis il y a 20 ans au 
prix de 100 et dont la valeur de marché 
est de 300. Ce terrain est donné en loca-
tion annuellement pour 12. Si le terrain 
est évalué selon la méthode du coût, sa 
rentabilité apparente est de 12 %, alors 
que s’il est évalué selon le modèle de la 
juste valeur, sa rentabilité réelle (4 %) est 
mise en évidence. L’évaluation à la juste 
valeur est plus pertinente en termes de 
mesure de rentabilité.

Des normes  
non permissives  
et contrôlables

Les états financiers sont élaborés par 
les entreprises à destination de tiers qui 
prennent des décisions ayant des impacts 
significatifs sur ces mêmes entreprises. En 
conséquence, la tentation est grande de 
présenter des états financiers favorables 
aux intérêts de l’entité au détriment de l’in-
formation des tiers, soit en fraudant (en 
ne respectant pas les normes lorsque le 
risque de détection est quasi nul), soit en 
les contournant en toute légalité quand 
cela est possible.
Il faut donc faire en sorte de limiter au 
maximum les risques de contournement :
• a priori, lors de la phase de rédaction 
des normes,
• a posteriori, par le contrôle de leur 
bonne application.

Normes non contournables
L’enregistrement comptable doit traduire 
la réalité de l’opération. Il ne faut donc pas 
que la réalité puisse être cachée par une 
apparence et conduise à une mauvaise 
traduction comptable de la situation, en 
toute légalité.

Prenons quelques exemples :
1. Une entreprise acquiert un portefeuille 
de VMP cotées le 16/02/N au prix de 100. 

Le 29/12, les titres sont cotés 194. Pour 
quelle valeur ces titres doivent-ils figurer 
au bilan de l’entité au 31/12/N ?
Selon le PCG :
• si les titres ne sont pas cédés en N 
aucun résultat n’est constaté. S’ils sont 
cédés début N+1, le résultat apparaîtra 
dans les états financiers N+1 ;
• si les titres sont cédés 194 puis rache-
tés 194, le résultat sera enregistré et les 
titres figureront au bilan pour leur dernière 
valeur d’acquisition. 
Selon les normes IFRS :
• s’il s’agit de titres classés en “dispo-
nibles à la vente“, le gain latent apparaîtra 
en “autres éléments du résultat global“, 
représentant un résultat non réalisé s’ils 
ne sont pas cédés et en résultat s’ils sont 
cédés ;
• s’il s’agit d’actifs financiers à la juste 
valeur par le biais du compte de résultat, 
la plus-value de 94 figurera en résultat 
qu’ils soient cédés ou non.
Nous constatons que selon les règles 
françaises, le dirigeant peut décider de 
rattacher le résultat à l’exercice N ou 
à l’exercice N+1. Il peut “manipuler“ le 
résultat. Selon les normes IFRS, la mani-
pulation est plus réduite : le résultat est 
constaté de manière différente selon l’ob-
jectif poursuivi par l’entité.

2. Une entreprise souhaite investir dans 
une machine-outil qu’elle ne peut pas 
autofinancer.
Si elle souhaite limiter son ratio d’endet-
tement, elle a intérêt, en règles françaises, 
à contracter un contrat de location-finan-
cement sur une durée égale à la durée 
d’utilité du bien visé.
En IFRS, quel que soit le mode de finan-
cement choisi (emprunt classique ou 
contrat de location-financement), le bien 
apparaît à l’actif du bilan du preneur, avec 
une dette financière en contrepartie.

3. Une entreprise a créé une entité ad hoc, 
sans lien capitalistique, mais dont elle 
détient les pouvoirs de décisions.
Les normes américaines ont permis à 
certaines entreprises de maintenir hors 
de leur périmètre de consolidation ces 
entités, au motif de l’inexistence d’un 
lien capitalistique, et de limiter ainsi leur 
endettement de fait.
L’analyse en substance de la relation 
entre l’entité ad hoc et l’entité en IFRS et 
en CRC 99-02 a pour but d’éviter cette 
manipulation comptable, et de consolider 
une entité ad hoc, dès lors qu’en subs-
tance l’entité ad hoc est contrôlée de fait.

Normes contrôlables
Afin de contrôler la bonne application, 
il faut bien entendu prévoir des moyens 
de contrôle par les contrôleurs externes 
(auditeurs, administration fiscale), 
sachant que les sanctions encourues sont 

connues (certification avec réserve voire 
refus de certifier pour le commissaire aux 
comptes, redressement pour l’administra-
tion fiscale). Mais il faut d’abord faire en 
sorte que ces contrôleurs puissent aisé-
ment détecter les fraudes. Pour cela les 
normes doivent édicter des principes ou 
des seuils chiffrés (critères) facilement 
contrôlables. Le contrôle aisé ne signifie 
pas qu’il n’y ait aucune marge, mais que 
cette marge est faible.

Exemples et contre-exemples :
• évaluation des titres cotés au cours 
moyen du dernier mois : le contrôle est 
facile grâce à la consultation des cota-
tions officielles ;
• évaluation des stocks au coût d’achat : 
l’examen des factures permet de la vali-
der ;
• valeur d’usage : l’absence de précisions 
relatives à son calcul peut conduire à des 
fraudes difficilement détectables. Les 
règles du PCG en la matière (PCG art. 
321-1-11) laissent toute latitude au pré-
parateur de comptes quant à la détermi-
nation des flux nets de trésorerie attendus 
(période, éléments à prendre en compte 
ou non, notion d’UGT) ou du taux d’ac-
tualisation à utiliser.

Des normes évolutives

La tentation de contourner des règles 
défavorables peut conduire certaines 
entités à imaginer de nouveaux contrats, 
de nouveaux instruments, inconnus lors 
de l’élaboration de la norme règlementant 
les opérations relatives à ces transac-
tions. Dans ces circonstances, le normali-
sateur doit adopter la démarche suivante :
• effectuer une veille et être en lien 
constant avec les auditeurs confrontés à 
ces nouvelles “manipulations“ ;
• réviser la norme concernée afin de 
stopper les comportements conformes 
légalement mais non conformes dans 
l’esprit.
Quel que soit le référentiel comptable, la 
tentative de contournement des textes est 
inévitable. Un parallèle peut être fait avec 
les infractions au Code de la route ou les 
procédés de dopage sportif. Il convient 
dès lors que les normes soient révisées 
et modifiées en fonction de l’évolution 
de l’environnement économique et des 
pratiques comptables des entités.
L’administration fiscale a bien intégré 
cette démarche dans l’évolution de ses 
règles, en donnant la primauté à la réalité 
économique sur l’apparence juridique.

Prenons deux illustrations :
• Obligations à coupons zéro : ces obli-
gations ne portent pas d’intérêt annuel 
mais comportent une prime de rem-
boursement importante versée lors du 
remboursement de l’obligation. Depuis 
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1993, la prime à percevoir est imposable (sous conditions) au titre 
de chaque exercice selon une répartition actuarielle 10.
• Cession de titres de participation entre entreprises liées : la loi de 
finances pour 2011 prévoit un report d’imposition des moins-values 
à court terme (cessions de titres de participation détenus depuis 
moins de deux ans réalisées entre sociétés liées) afin de lutter 
contre des schémas d’optimisation fiscale consistant à céder les 
titres plutôt que d’enregistrer une dépréciation non déductible 11.
Des arbitrages sont à effectuer par le normalisateur afin d’éviter des 
changements de méthodes comptables trop nombreux, qui pourraient 
se traduire par une moindre lisibilité des états financiers. En effet, en 
France, le principe d’intangibilité du bilan d’ouverture empêche le 
retraitement de l’information financière antérieure. La présentation de 
comptes pro forma en annexe ne solutionne que partiellement l’ob-
jectif de comparabilité par rapport à une lecture directe du bilan et de 
compte de résultat retraités.

Conclusion

L’élaboration d’un référentiel comptable doit reposer sur un cadre 
conceptuel solide, servant de socle à l’élaboration des normes comp-
tables et interprétations y afférentes. L’objectif de l’information finan-
cière est la base de ce socle.
Nous avons mis en évidence les caractéristiques qualitatives des 
normes comptables indispensables à l’obtention d’une information 
financière conforme à l’objectif préalablement défini :
• clarté et cohérence,
• non-permissivité et contrôle,
• évolutivité.
La complexité actuelle de l’environnement économique ne facilite pas 
le respect de ces caractéristiques. Le normalisateur doit ainsi procéder 
à des arbitrages afin d’assurer différents équilibres :
• un habile dosage entre les principes et les règles,
• le recours au jugement professionnel, avec l’information consécutive 
en annexe relative aux hypothèses retenues,
• la modification des textes, sans coût excessif de formation,
• une vision théorique mais avec une approche pragmatique des pro-
blématiques comptables. 

10. CGI – art. 238 septies E.

11. Patrick VIAULT, “Cession de titres de participation détenus depuis moins 
de deux ans entre entreprises liées“, RFC n° 441 - mars 2011 - p. 7.
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